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Formation profession-
nelle des personnes
travaillant dans
le domaine de l’égalité
des chances pour
les femmes

Introduction

En 1990, les personnes travaillant dans le
domaine de l’égalité des chances en Es-
pagne étaient désignées sous différents
noms; on parlait d’animateurs socio-
culturels, d’éducateurs de la communauté,
de formateurs pour adultes, etc. Le statut
des personnes responsables de la mise
en œuvre des actions positives au sein
des services sociaux des municipalités et
des agences publiques était assez précaire
et ils étaient globalement considérés
comme des “travailleurs sociaux” ou des
“éducateurs pour adultes”. Une “action
positive” est une tentative de prévenir ou
de redresser toute situation entraînant une
réelle inégalité entre les femmes et les
hommes résultant d’une discrimination
basée sur le sexe (Bianca, 1987). En Es-
pagne, tout comme dans d’autres États
membres de l’Union européenne, les ac-
tions positives possèdent une base juridi-
que dans la constitution de 1978 (articles
9.2. et 14) et dans des réglementations
juridiques. À cette époque, il n’existait pas
de dénomination spécifique pour ces per-
sonnes, bien que leur groupe ne cessait
de croître rapidement (près de 600 per-
sonnes), avec un profil professionnel par-
ticulier qui visait à combattre les discri-
minations sur le plan social, profession-
nel et éducatif. Par ailleurs, l’importance
de leur tâche, qui consistait à mettre en
œuvre les plans des services publics pour
la promotion de l’égalité des chances, ren-
dait nécessaire de déterminer et de re-
connaî t re les f i l ières d ’accès et  la

spécialisation dans le cadre de la forma-
tion professionnelle (voir tableau 1).

En général, on partait du principe que les
spécialistes en égalité des chances tra-
vaillaient dans les “services de la com-
munauté” et dans “l’éducation des adul-
tes”, en d’autres termes, qu’il s’agissait là
d’un groupe de professionnels assimi-
lables aux personnes travaillant dans les
services sociaux et éducatifs, mais il
n’existait pas une reconnaissance concrète
du profil des personnes chargées des “ac-
tions positives” en faveur des femmes.

Neuf ans plus tard, la situation a profon-
dément changé. Depuis, des études ont été
réalisées dans le cadre de NOW (Nouvel-
les chances pour les femmes), une initia-
tive communautaire pour la promotion de
l’égalité des chances entre les hommes et
les femmes, en particulier dans le monde
du travail (les mesures décrites ici ont été
cofinancées par la Direction générale pour
les femmes de la communauté de Madrid).
Cette initiative a abouti à la reconnaissance
des profils professionnels et des filières
d’accès dans le cadre de la formation pro-
fessionnelle. Ces études avaient en géné-
ral comme point de départ une analyse
systématique des tâches remplies par les
personnes travaillant dans le domaine de
l’égalité des chances et une étude des exi-
gences en matière de formation. Le résul-
tat a été l’inclusion des profils profession-
nels de responsables (agentes) et de con-
seillères (promotoras) en égalité des chan-
ces pour les femmes dans la classification
nationale des professions en Espagne et
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l’introduction de programmes de forma-
tion professionnelle types. En espagnol, on
utilise fréquemment la forme féminine de
l’appellation professionnelle (promotora),
étant donné que jusqu’en 1992-94 la ma-
jorité des personnes chargées des actions
positives en Espagne était des femmes. Vers
1999, environ 10% des responsables et
conseillers d’égalité étaient des hommes.
Une évolution semblable a été probable-
ment enregistrée dans d’autres États mem-
bres permettant d’imprimer une impulsion
aux programmes d’égalité des chances mis
en œuvre par les services de l’État, les syn-
dicats et certaines entreprises(1). Cet arti-
cle décrit le processus qui a abouti à cette
reconnaissance et invite les personnes et
organisations intéressées à se joindre à
cette initiative afin d’instaurer dans tous
les États membres de l’UE une certification
professionnelle “transparente” et “recon-
nue”.

Tableau 1

Professions dans
le domaine de l’égalité
des chances

Dans certains pays européens ainsi qu’aux
États-Unis, il existe déjà depuis un cer-
tain temps des professionnels en égalité
des chances chargés de la mise en œuvre
des actions positives dans différents do-
maine comme l’emploi, l’éducation, la
participation des citoyens, etc. Ces pro-
fessionnels ont pour tâche de prévenir la
discrimination fondée sur le sexe et de
promouvoir les conditions permettant
d’assurer une réelle égalité des chances.
Cette préoccupation croissante de garan-
tir l’égalité des chances entre hommes et
femmes a amené de nombreux pays à
créer des services de conseils destinés
spécialement aux femmes. L’apparition de
profils professionnels liés aux actions
positives répond à la nécessité de s’ap-
puyer sur un personnel compétent dans
ce domaine. Ces profils possèdent des
éléments communs, mais il existe aussi
certaines différences entre les États mem-
bres de l’UE, découlant des particularités
de chaque pays (Cedefop, 1986).

En France, les personnes travaillant dans
ce domaine sont appelées “conseiller(e)s
d’égalité”, “agents d’égalité” et “respon-
sables en égalité”. En Allemagne, il y a
déjà un certain temps que ces professions
ont été bien définies et les dénominations

Tableau 1

En Espagne, les termes suivants utilisés dans cet article sont d’usage courant:

Formation professionnelle (Formación Profesional): formation technique du
niveau secondaire postobligatoire (après 16 ans), sous la responsabilité des auto-
rités en charge de l’éducation; elle comprend deux cycles correspondant aux ni-
veaux 2 et 3 de l’Union européenne. Les certificats et diplômes professionnels
obtenus sont valables sur tout le territoire national.

Formation professionnelle “pour l’emploi” (Formación Ocupacional): forma-
tion technique de type court destinée aux chômeurs ou aux travailleurs désirant
améliorer leurs qualifications. Cette formation est gratuite et dépend des services
publics responsables du travail (ministère du Travail et de la Sécurité sociale), des
régions ou des communautés autonomes.

Certificat d’aptitude professionnelle (Certificado de Profesionalidad) :
accréditation permettant l’exercice d’une profession sur l’ensemble du territoire
national. Le certificat est obtenu après avoir suivi avec succès un programme de
formation normalisé; ces programmes se composent habituellement d’une série
“d’unités capitalisables”.

Classification nationale des professions (Clasificación Nacional de
Ocupaciones): registre officiel de toutes les professions existant en Espagne, uti-
lisé à des fins de statistique et de gestion de l’emploi. La classification espagnole
date de 1994 et est similaire à la classification internationale type des professions
de l’Organisation internationale du travail (1988).

Conseil supérieur de la statistique (Consejo Superior de Estadística): organisme
public chargé de l’actualisation périodique de la classification nationale des pro-
fessions.

Agences pour l’emploi (Oficinas de Empleo): agences locales des services pu-
blics de l’emploi de l’État (INEM) et des autorités régionales.

Modèles de profession (Modelos Ocupacionales): fiches techniques élaborées
par les services publics de l’emploi et décrivant le contenu et les exigences fonda-
mentales d’une profession.

Programmes de formation normalisés (Programas de Curso Normalizados):
programmes de formation technique conçus à partir d’un programme d’enseigne-
ment normalisé minimal, identique sur l’ensemble du territoire national. Ces pro-
grammes peuvent être adaptés aux besoins spécifiques des différents marchés et
zones géographiques.

Programmes d’initiation (“base générale”) [Programas de Iniciación (“amplia
base”]: cours de formation qui transmet les contenus généraux de base pour l’exer-
cice d’une profession.

Programmes de spécialisation (Programas de Especialización): cours de forma-
tion destinés aux personnes possédant déjà les connaissances et les qualifications
de base nécessaires à l’exercice d’une profession. Dans le cas des titulaires d’un
diplôme universitaire, ces cours s’intitulent Curso de Muy Alto Nivel (MAN – cours
de très haut niveau).

“Diplomatura” universitaire: formation universitaire de trois ans équivalent au
niveau 4 de l’Union européenne.

“Licenciatura” universitaire: formation universitaire d’environ cinq ans équiva-
lent au niveau 5 de l’Union européenne.

En Espagne, la formation professionnelle se compose de deux cycles d’études techniques qui suivent
l’enseignement secondaire obligatoire; ils correspondent aux niveaux 2 et 3 de l’Union européenne et
relèvent des autorités responsables de l’éducation. Par ailleurs, la formation professionnelle “pour
l’emploi” propose des cours de spécialisation technique de type court destinés aux chômeurs et autres
groupes cibles; elle relève des services publics de l’emploi et des agences régionales pour la forma-
tion et l’emploi (cf. schéma en annexe).
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officielles sont celles de Gleichstellungs-
berater(in) (conseiller en égalité) et de
Gleichstellungsbeauftragte(r) (responsa-
ble de l’égalité). Au Royaume-Uni, ce tra-
vail est fait par les equal opportunity
officers (responsables de l’égalité) et les
equal opportunity advisers (conseiller en
égalité). Aux Pays-Bas, on les appelle
Emanciepatiewerker (travailleur en éga-
lité des chances).

En Espagne, on parle depuis quelques
années des agentes de igualdad (respon-
sables de l’égalité) et des promotoras de
igualdad de oportunidades (conseillères
en égalité des chances).

En ce qui concerne la formation de ces
professionnels, trois tendances ont pu être
identifiées, à savoir la formation des res-
sources humaines (dans des pays comme
le Royaume-Uni et l’Italie), la préparation
dans le cadre des syndicats et des négo-
ciations collectives (Italie, France, Alle-
magne) et l’insertion dans le monde du
travail et le développement de carrière
des femmes (Portugal, Grèce, Allemagne,
Espagne). Dans ce contexte, les program-
mes de formation en Espagne sont sem-
blables à certaines initiatives de forma-
tion polyvalente réalisées récemment dans
certains Länder allemands ainsi qu’aux
Pays-Bas. Ces initiatives se sont concréti-
sées sous la forme de programmes de for-
mation “base␣ générale”, c’est-à-dire qui ne
se limitaient pas à un domaine particulier
comme la gestion du personnel ou l’orien-
tation professionnelle, mais qui couvraient
un large éventail de compétences néces-
saires pour mener à bien les actions po-
sitives dans les divers contextes. Toute-
fois, aucune tentative n’a été faite dans
ces pays pour uniformiser cette formation
de base en concevant un programme d’en-
seignement normalisé valable sur le plan
national. À cet égard, l’expérience espa-
gnole revêt un intérêt particulier, dans la
mesure où elle vise à instaurer une fu-
ture certification professionnelle soutenue
par les services de l’emploi et reconnue
par les employeurs.

Analyse des profils
professionnels

Dans ce contexte, un groupe d’analystes
de l’École des relations du travail de l’uni-

versité Complutense de Madrid s’est en-
gagé, en 1992, dans l’étude du profil des
professionnels de l’égalité des chances en
Espagne, en vue de son inclusion possi-
ble dans la classification nationale des
professions. Cette étude devait s’inscrire
dans le cadre d’un programme NOW géré
par la Direction générale pour l’emploi
et les affaires sociales de la Commission
européenne et cofinancé par les Fonds

Tableau 2

Responsable de l’égalité des chances pour les femmes

Description de la profession

Le responsable de l’égalité des chances (Agente de igualdad de oportunidades)
coordonne, lance et met en œuvre les plans d’actions positives pour l’égalité des
chances dans le domaine de l’éducation, de la formation professionnelle et de
l’emploi, de la culture, des␣ loisirs, de la prévoyance sociale et, en général, dans
toutes les formes de participation citoyenne, y compris au niveau de la représen-
tation dans les instances publiques.

À cette fin, le responsable:

• conseille les administrations, les partenaires sociaux, les entreprises et les orga-
nisations non gouvernementales en matière d’initiatives et de législation con-
cernant l’égalité des chances;

• coordonne, supervise et participe à la préparation des mesures de préformation
et d’orientation professionnelle et met en œuvre les actions de formation/em-
ploi destinées en particulier aux groupe défavorisés;

• collabore avec les services locaux de prévoyance sociale, de l’emploi, de la
jeunesse, de la santé et d’autre secteurs, en vue de prévenir et de redresser les
situations désavantageant ou marginalisant les femmes;

• lance et soutient des campagnes de sensibilisation ayant pour objectif de modi-
fier les comportements discriminatoires et les stéréotypes sexistes au sein de la
communauté;

• conçoit, met en œuvre et évalue les actions positives et les plans pour l’égalité
des chances en cordonnant les activités des différents organismes et agents
impliqués;

• agit en tant qu’intermédiaire entre l’administration, les collectifs de femmes et
les partenaires sociaux dans toutes les questions concernant l’égalité des chan-
ces au sein de la communauté.

Formation et profil souhaités

Malgré la tendance prévalant dans les pays de l’Union européenne à recruter des
professionnels possédant un diplôme de l’enseignement supérieur en sciences
sociales ou un titre universitaire comparable (niveaux 4 et 5 de l’UE), cette profes-
sion peut être exercée de façon compétente par des personnes ayant suivi d’autres
formations et disposant d’une grande expérience et pratique du travail dans le
domaine de l’égalité des chances. Les qualités considérées indispensables sont: un
caractère équilibré, la sociabilité et l’empathie, en plus de la capacité de gérer des
projets et de coordonner des équipes. Une sensibilité et une ouverture aux problè-
mes rencontrés traditionnellement par les groupes défavorisés, en particulier les
femmes, est une condition fondamentale pour l’exercice de cette profession.

(1) L’initiative espagnole a reçu le sou-
tien formel des institutions suivantes:
la direction générale pour les femmes
de la communauté de Madrid; l’insti-
tu t  de la  femme; les  syndicats
Comisiones Obreras et Unión General
de Trabajadores et de différentes col-
lectivités locales (Fuenlabrada et
Coslada à Madrid; Pampelone, etc.).
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fils, du fait que cette étude avait lieu
parallèlement à l’actualisation de la clas-
sification nationale des professions (1994).

En vue de préparer la description techni-
que des profils des agents et conseillers
d’égalité, une équipe de l’école pour les
relations du travail a élaboré le question-
naire intitulé PAIO(2), qui a servi de base
aux interviews structurées pour la collecte
de données sur le contenu des professions.
La méthodologie adoptée était substan-
tiellement similaire à celle recommandée
par l’Organisation internationale du travail
(1988) pour les études sur la description
professionnelle des emplois (description
des fonctions générales, tâches spécifiques,
ainsi qu’activités et missions concrètes). Le
questionnaire a été envoyé à environ 200
professionnels et à leurs supérieurs hié-
rarchiques dans toute l’Espagne. Les ré-
sultats suivants découlent de cette étude
réalisée entre 1992 et 1994.

L’hypothèse initiale posée par les cher-
cheurs concernant l’existence de deux
profils différents dans ce champ profes-
sionnel a été confirmée. Un des profils se
rapporte aux fonctions liées à la planifi-
cation, au conseil des responsables tech-
niques et politiques de haut niveau et à
l’évaluation des programmes. Ces fonc-
tions correspondent à l’activité exercée
par des personnes possédant une forma-
tion universitaire et plusieurs années d’ex-
périence. Conformément à d’autres pays
(CEDEFOP, op. cit. 1986), ce profil a été
dénommé Agente de Igualdad de Oportu-
nidades (responsable). Le deuxième pro-
fil professionnel est lié aux activités en
contact direct avec les usagers des servi-
ces destinés aux femmes, ainsi qu’à l’ani-
mation des campagnes de sensibilisation,
aux écoles pour adultes, etc. Ce profil cor-
respond plus ou moins aux personnes ne
possédant pas de formation universitaire
et a été dénommé Promotora de Igualdad
de Oportunidades (conseillère).

Malgré leurs différences marquées, ces
deux prof i ls  présentent un certa in
chevauchement, surtout en ce qui con-
cerne les tâches consistant à apporter aide
et conseil aux femmes de groupes cibles
déterminés (par exemple, les demandeu-
ses d’emploi, les femmes maltraitées, etc.);
en d’autres termes, il existe une certaine
continuité dans les tâches des responsa-
bles et des conseillères en égalité.

Tableau 3

Conseiller en égalité des chances pour les femmes

Description de la profession

Le conseiller (Promotora de igualdad de oportunidades) est la personne qui, en
collaboration avec le responsable de l’égalité des chances pour les femmes ou le
responsable du Département de la femme, lance et coordonne les différentes ac-
tions positives en contact direct avec les femmes, les associations de femmes et
autres organisations concernées par les questions d’égalité des chances.

À cette fin, le conseiller:

• est chargé de l’accueil, de l’information et de l’orientation dans les centres de
conseil, les centres d’accueil et autres services destinés aux femmes, y compris
les services sociaux et des communautés;

• participe directement au suivi des activités organisées à l’attention des femmes
dans les domaines de la préformation, de l’éducation, de la formation profes-
sionnelle, de l’orientation professionnelle, de la santé, de la culture, etc.;

• conseille et assiste les groupes et les associations en ce qui concerne les servi-
ces, les ressources et les activités ayant trait aux femmes;

• organise la formation et l’orientation des travailleurs sociaux, ainsi que des
activités dans le domaine de la santé et de l’éducation;

• conseille et informe les entreprises et les organisations sur les mesures relatives
aux actions positives (subventions, aides à la formation et à la reconversion,
etc.) et sur les questions concernant l’égalité des chances entre les femmes et
les hommes;

• conseille et coopère aux programmes et initiatives du Conseil et de la Commis-
sion pour les femmes, etc.;

• collabore à d’autres tâches concernant la conception, la gestion et l’évaluation
des actions positives au niveau local et recherche les inégalités dont pourraient
être victimes les femmes au niveau des services locaux.

Formation et profil souhaités

Étant donné les fonctions exercées, il semble recommandé d’avoir un niveau de
formation de base équivalent aux niveaux 2 et 3 de l’Union européenne (ensei-
gnement secondaire), même si cette profession peut aussi être exercée par des
personnes possédant une expérience et une formation pratique dans le travail
direct avec les femmes. Une formation et une expérience complémentaires dans le
domaine des actions positives sont fortement recommandées. Une sensibilité et
une ouverture spécifiques aux problèmes rencontrés traditionnellement par les
groupes défavorisés, en particulier les femmes, est une condition fondamentale
pour l’exercice de cette profession.

structurels. Ce programme a pour objec-
tif spécifique d’identifier les personnes
qui, en Espagne, sont chargées des ques-
tions liées à l’égalité des chances et d’éla-
borer un programme type de formation
professionnelle avalisé par les services
publics de l’emploi. En outre, il était aussi
prévu de présenter une proposition à l’Ins-
titut national de statistique espagnol pour
la reconnaissance officielle de ces pro-

(2) PAIO/perfil Profesional de Agentes
de Igualdad de Oportunidades (Profil
professionnel des responsables de
l’égalité); École de relations du tra-
vail de l’université Complutense de
Madrid, 1992.
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Les données ci-dessus ont permis de ré-
diger deux fiches techniques résumant les
résultats de cette étude (voir tableaux 2
et 3).

Tableaux 2 et 3

Reconnaissance dans la
classification nationale
des professions

En 1994, les résultats de ces travaux ont
été présentés au Conseil supérieur de la
statistique d’Espagne en vue d’inclure ces
deux professions dans la classification na-
tionale des professions, un document offi-
ciel qui énumère les principales profes-
sions exercées dans chaque pays. Cette
proposition a été acceptée lors de l’actua-
lisation effectuée entre 1992 et 1994(3).
L’Office national espagnol pour l’emploi
(INEM) a aussi inclu ces deux profils en
1997 dans sa propre classification des pro-
fessions. Cela signifie que tous les respon-
sables et conseillers en égalité en Espa-
gne figurent dans toutes les études statis-
tiques et que les personnes qui désirent
postuler à un tel emploi peuvent s’inscrire
à cette fin dans une agence pour l’emploi.

La prochaine étape, entre 1998 et 1999, a
consisté à élaborer des programmes d’en-
seignement types qui mèneraient à la re-
connaissance des cours de formation pro-
fessionnelle existant déjà depuis plusieurs
années dans l’ensemble du pays. Ces pro-
grammes de formation professionnelle,
lancés initialement par l’Institut des fem-
mes d’Espagne puis étendus à plusieurs
communautés autonomes, ont permis de
former plus de 600 femmes entre 1987 et
1999. Une partie de ces programmes est
subventionnée par les services publics es-
pagnols de l’emploi, qui recommandent
la normalisation des programmes d’ensei-
gnement. On peut distinguer globalement
deux étapes dans le développement de
ces programmes: une première étape qui
a vu la création de nombreux program-
mes d’initiation de type “général” (1987-
1992) et une deuxième étape où est ap-
parue la spécialisation (1993-1999). Néan-
moins, ces programmes de formation ne
font pas une nette distinction entre les
deux profils décrits dans la classification
nationale des professions de 1994.

Pour arriver à l’objectif visé, à savoir la
mise en place de programmes d’enseigne-

ment types, le point de départ était la des-
cription des deux modèles professionnels
qui reflètent les compétences liées aux
deux profils. À cette fin, les responsables
et les conseillers en égalité ont été inter-
rogés entre 1992 et 1994 et un autre ques-
tionnaire a été préparé sur les besoins de
formation initiale et continue. Ce question-
naire a regroupé les domaines de forma-
tion suivant les catégories des fonctions
mises en évidence dans l’étude antérieure

Tableau 4

Fiche synoptique du programme de formation pour
les responsables de l’égalité, 1999

Groupe de formation: Services communautaires et aux particuliers
Spécialisation: (intitulé du cours) Responsables de l’égalité des chances pour
les femmes

Durée recommandée: 270 heures
Nombre de stagiaires: 15
Niveau: professionnel (MAN) 5
Référence dans la classification nationale des professions: 2939 (page 160)

Objectifs généraux:

Après avoir suivi ce cours, le participant doit avoir atteint le niveau de connaissan-
ces et qualifications requis pour remplir les tâches suivantes:

• conseiller les administrations, les partenaires sociaux, les entreprises et autres
organisations en matière d’initiatives et de législation concernant l’égalité des
chances;

• concevoir, mettre en œuvre et évaluer les actions positives et les plans pour
l’égalité des chances, en cordonnant les activités des différents organismes et
agents impliqués;

• agir en tant qu’intermédiaire entre l’administration, les collectifs de femmes et
les partenaires sociaux dans toutes les matières concernant l’égalité des chan-
ces.

Conditions d’accès:

Diplôme universitaire (Diplomatura ou Licenciatura, de préférence en sciences
sociales)
Aucune connaissance technique requise.

Contenus: (blocs thématiques)
• Stratégies pour la détection et la prévention des discriminations
• Techniques de planification, de développement et d’évaluation des actions

positives
• Techniques en conseil et assistance
• Techniques de négociation et communication
• Intervention dans des contextes spécifiques

(3) Promotoras de Igualdad de Oportu-
nidades (conseillers), code numéro
2939 de la classification nationale des
professions d’Espagne (1994), p. 160;
et Agentes de Igualdad de Oportu-
nidades (responsables), code numéro
3539, ibid. p. 201.
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Vers un certificat
d’aptitude professionnelle

Enfin, la normalisation de la formation
professionnelle “pour l’emploi” (Forma-
ción Ocupacional) nous amène au troi-
sième objectif de ce projet qui est la re-
connaissance par le ministère du Travail
et de la Sécurité sociale espagnol du cer-
tificat d’aptitude professionnelle (Certi-
ficado de profesionalidad) pour les con-
seillers en égalité(5) et la création d’un
module d’enseignement dans le cadre de
la formation professionnelle qui, en Es-
pagne, dépend du ministère de l’Éduca-
tion et de la Culture et des régions qui
bénéficient des effets d’une importante
décentralisation. En Espagne, le répertoire
des certificats professionnels (catálogo de
certificados profesionales) est à la base
du dispositif de validation et de recon-
naissance entre le système de formation
professionnelle (Formación Profesional
qui dépend de l’autorité responsable de
l’éducation) et le système de formation
professionnelle “pour l’emploi” (For-
mación Ocupacional qui est du ressort
de l’autorité en charge du travail), deux
branches traditionnellement bien sépa-
rées. À l’heure actuelle, l’équipe d’experts
de l’École de relations du travail poursuit
les travaux ouvrant la voie à l’approba-
tion de ce certificat. Cette équipe a néan-
moins signalé que les profils des con-
seillers et responsable d’égalité incluaient
d’autres compétences, qui ne pouvaient
pas s’acquérir dans le cadre d’une quali-
fication formelle et qui devaient être éga-
lement prises en compte lors de la sélec-
tion, telles que la maturité, l’expérience
du travail avec les femmes, les affinités
personnelles, etc. Ces caractéristiques for-
ment la base d’un “modèle professionnel”
développé récemment dans le cadre de
l’initiative NOW suivant les spécifications
des services de l’emploi espagnols.

Résumé et perspectives

Les travaux entrepris en vue de l’homo-
logation professionnelle des responsables
et conseillers en égalité des chances pour
les femmes sont un exemple de la façon
dont les experts en formation profession-
nelle peuvent contribuer au développe-
ment d’actions positives dans l’Union

Tableau 5

Fiche synoptique du programme de formation pour
les conseillers en égalité, 1999

Groupe de formation: Services communautaires et aux particuliers
Spécialisation: (intitulé du cours) Conseillers en égalité des chances pour
les femmes

Durée recommandée: 270 heures
Nombre de stagiaires: 15
Niveau: professionnel
Référence dans la classification nationale des professions: 3539 (page 201)

Objectifs généraux:

Après avoir suivi ce cours, le participant doit avoir atteint le niveau de connaissan-
ces et qualifications requis pour remplir les tâches suivantes:

• accueillir, informer et guider les femmes dans les centres de conseil, les centres
d’accueil et autres services destinés aux femmes;

• participer aux activités organisées à l’attention des femmes dans les domaines
de la préformation, de l’éducation, de la formation professionnelle, de l’orien-
tation professionnelle, de la santé, de la culture, etc.;

• conseiller et assister les groupes et les associations en ce qui concerne les
services, les ressources et les activités ayant trait aux femmes.

Conditions d’accès:

Certificat de l’enseignement secondaire ou, à défaut, expérience de travail dans le
cadre d’activités de conseil et d’aide aux femmes, ou de l’animation socioculturelle.

Aucune connaissance technique requise.

Contenus: (blocs thématiques)

• Stratégies pour la détection et la prévention des discriminations
• Techniques d’accueil et de suivi
• Formation des formateurs pour les actions positives
• Présentation efficace
• Intervention dans des contextes spécifiques

et fixé deux niveaux de formation: un cours
de spécialisation du niveau 4/5(4) pour les
responsables en égalité et un autre de ni-
veau 3 pour les conseillers en égalité. Les
réponses au questionnaire ont été com-
plétées par un groupe Delphi formé d’ex-
perts des organisations en charge de l’éga-
lité des chances, des autorités locales et
des syndicats. Elles sont à la base des deux
modèles de cours normalisés dont les ca-
ractéristiques techniques sont résumées
dans les tableaux 4 et 5.

Tableaux 4 et 5

(4) Codes de référence du système de
niveaux de qualification profession-
nelle établi par l’Union européenne.

(5) Le cas des responsables en égalité
est différent, étant donné qu’il s’agit
d’une profession qui exige une for-
mation universitaire du niveau de la
Diplomatura (c’est-à-dire, du niveau
4 de qualification de l’Union euro-
péenne), ou de la Licenciatura ou
d’un niveau équivalent (niveau 5).
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européenne. En 1994, une étude détaillée
du travail des professionnels du domaine
de l’égalité des chances à abouti à la re-
connaissance de ces deux professions
dans la classification nationale des pro-
fessions en Espagne. Par la suite, l’étude
sur les “modèles professionnels” et les be-
soins de formation ont servi de base aux
deux programmes de formation profes-
sionnelle normalisés et aux futurs certifi-
cats d’aptitude professionnelle. Con-
crètement, cela signifie que les person-
nes travaillant dans le domaine de l’éga-
lité des chances ont réussi à être recon-

nues par l’administration publique. Deux
facteurs ont joué un rôle important␣ à cet
égard: d’une part, le travail technique et
d’autre part, la mobilisation des organi-
sations et associations de femmes dans
l’ensemble du pays. Cette mobilisation a
été importante, car elle a permis de pou-
voir compter sur le soutien des organisa-
tions pour l’égalité des chances, des ins-
titutions locales et régionales et des grands
syndicats. Compte tenu du caractère pion-
nier de cette initiative lancée par l’UE, des
efforts sont faits en vue de sa diffusion
dans d’autres pays(6).
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